
   
 

APRÈS LA RÉUSSITE DE LA GRÈVE DU 15 MAI, 
TOUTES ET TOUS EN AG  

POUR DÉBATTRE DES SUITES DE L’ACTION  
 

L’intersyndicale DGFiP s’est réunie dans la soirée du lundi 19 mai.  
Toutes les organisations présentes se sont félicitées de la forte participation des agents de 
la DGFiP à la grève et aux manifestations du 15 mai. 
 
Elles ont également pris en compte le fait que, dès le 16 mai, plusieurs départements se 
sont engagés dans la reconduction de la grève, dans des actions de rebonds sous les 
formes les mieux adaptées aux contextes locaux et que la journée du 19 a elle aussi été 
marquée par la réunion de nombreuses assemblées générales pour installer l’action dans 
la durée. 
 
Face aux attaques tous azimuts que subissent les fonctionnaires, ceux des Impôts et du 
Trésor en particulier, l’Union SNUI - SUD Trésor, le SNADGI – CGT, le SNT – CGT, 
l’UNSA Impôts et l’UNSA Trésor considèrent qu’il faut poursuivre et élever la mobilisation 
dans tous les services. 
 
Les sujets de mécontentements sont forts et nombreu x : 

- La mobilité, telle que le gouvernement entend l’ins taurer, qui n’a pour but que 
de  faire encore reculer nos droits, 

- La RGPP, et ses conséquences néfastes sur les servi ces publics, qui se traduit 
d’ores et déjà dans notre secteur par la fusion DGI  - DGCP, 

- Le rapport SILICANI, qui participe au démantèlement  du statut général de la 
Fonction Publique, 

- Le pouvoir d’achat, qui diminue régulièrement, 
- Les suppressions d’emplois, qui dégradent les condi tions de vie au travail, 
- Les retraites, qui vont encore subir de nouveaux re culs. 
 

Pour combattre ces projets néfastes, l’unité d’action des personnels et de leurs 
organisations syndicales est déterminante. 
 
C’est pourquoi l’Union SNUI - SUD Trésor, le SNADGI – CGT, le SNT – CGT, l’UNSA-
Impôts et l’UNSA-Trésor appellent les 130 000 agents de la DGFiP à se réunir partout en 
assemblées générales pour débattre et décider ensemble de la poursuite de la 
mobilisation. 
 
Les débats doivent permettre d’unifier les initiatives déjà prises dans nombre de 
départements et de tracer des perspectives durables, ils ne doivent exclure aucune 
modalité d’action. Les organisations syndicales tiendront régulièrement informé les agents 
des actions en cours.  
 

Le temps presse, agissons ensemble pour nos revendi cations ! 
 

Le 20 mai 2008 


